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Depuis maintenant 6 ans, l’avenir du service hospitalier de psychiatrie des 

addictions est incertain. D’abord menacé de déménagement à Bois Guillaume, puis 

annoncé au CHU St Julien ; c’est finalement le service d’addictologie du CHU qui est 

arrivé au CHR dans la perspective inavouée, et toujours niée par la direction, 

d’organiser une fusion des 2 services.  

 
Une tentative de rapprochement aux forceps douloureuse pour les différentes 

équipes. La direction parle selon ses propres termes « d’échec lamentable ».  

Peut-importe la spécificité des 2 services, la psychiatrie pour les uns et les 

complications somatiques aigües pour les autres, il faut mutualiser coûte que coûte. 

L’absence de prise en compte de ces différentes cultures de soin a rendu la  

collaboration impossible. En témoigne le nombre de patient du CHR admis à l’unité 

Poussin sur l’année 2019 : 7 !  

 
Pendant la 1er phase de la crise COVID, l’unité Poussin du CHU a quitté les 

lieux, informant dernièrement qu’ils ne reviendront pas dans les locaux.  

 
Les conséquences pour l’équipe de JPP ont été les suivantes :  

 perte du 2ème soignant de nuit mutualisé avec le CHU, impactant les effectifs 

d’un manque de 2,5 ETP  de nuit.  

JP POT, ou la fermeture 
annoncée d’une unité 
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 fermeture du « CATTP intra » d’addictologie (L’atelier des addictions) pour 

renforcer l’équipe afin d’assurer ces nuits.  

 
Cette situation dure depuis maintenant 7 mois. Sans que la Direction ne cherche à 

trouver une solution au problème. Même les congés maternités ne sont pas 

remplacés à la mesure des absences !  

 
Ainsi, la Direction assèchent sciemment les effectifs et menace de  

 fermeture en cas de prochain arrêt maladie, 

 fermeture si tous les congés ne peuvent pas être pris,  

 fermeture si de nouvelles Feuille d’Evènement Indésirable sont faites.  

« On ne peut pas se permettre de vous exposer aux risques psycho-sociaux » nous 

dit la direction, quelle malhonnêteté ! 

 
Pour couronner le tout, la DDS exige une mobilité pour les agents de cette unité qui 

ont une ancienneté de 3 ans, faisant fi du principe de mobilité à 6 ans pour les unités 

spécialisées. « Jean Pierre POT n’est pas une unité spécialisée » apprend-t-on de la 

bouche de la DDS, qui semble bien connaitre ses dossiers...  

Rien ne semble les arrêter. 

 
Quand on veut tuer son chien, on dit qu’il a la rage. La Direction tire à boulet rouge 

sur l’addictologie. 

 
Pour faire avaler la pilule, le Directeur nous vends une super unité 

d’addictologie de 23 lits.  

Quand verra-t-elle le jour ?  

Annonce t’elle le retour du CHU ?  

Accueillera t’elle des patients souffrant de pathologie psychiatrique ?  

Rien n’est moins sûr.  

Quid de la qualité des soins d’une usine à gaz de 23 lits d’addictologie si elle n’est 

pas suffisamment dotée en personnel? 

 
 
Plus que jamais, dans le climat actuel (que nous qualifions de délétère) : les 
promesses n’engagent que ceux qui y croient… 
 
 

NON à la FERMETURE de l’unité Jean-Pierre POT ! 
 
 


